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La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela près l'Organisation des États Américains présente ses compliments à la présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l'OEA et a l’honneur de lui soumettre ci-joint ses observations sur le document « Projet de Stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l'Organisation des États Américains (OEA) » (CP/CISC-422/09 rev. 1).

La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela près l'Organisation des États Américains saisit l’occasion pour renouveler à la présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l'OEA les assurances de sa plus haute considération.

Washington, D.C., le 23 février 2010 

Présidence de la

Commission sur la gestion des Sommets interaméricains

 et la participation de la société civile aux activités de l'OEA 

Washington, D.C.

Observations de la République bolivarienne du Venezuela sur le document
« Projet de Stratégie de renforcement de la participation de la société civile

aux activités de l'Organisation des États Américains (OEA) » (CP/CISC-422/09 rev. 1)

I

1. L’invocation et l’utilisation de la Charte démocratique interaméricaine (CDI) comme fondement juridique de la participation des organisations de la société civile (OSC) au sein de l'OEA comportent par leur nature une erreur d’interprétation de ladite Charte et, partant, de son applicabilité, car cet instrument ne contient aucune disposition qui laisserait entrevoir la possibilité, pour les OSC des États membres de l'OEA, de participer aux activités de l'Organisation mais plutôt dans leurs pays respectifs, dans le cadre de leurs attributions.

2. La Charte démocratique est un instrument issu de l'Assemblée générale de l'OEA, qui fait naitre des obligations dans le cadre du droit international pour les États membres de l'OEA. Par conséquent, les obligations et les dispositions de cet instrument ne sont applicables qu’aux pays qui sont membres de l'Organisation et qui, par l’entremise de leurs institutions gouvernementales, doivent protéger et garantir la concrétisation des principes, postulats, engagements et valeurs contenus dans le texte de Charte précitée.

3. Par conséquent, il est une erreur de droit, et une interprétation inacceptable, de soutenir que l'OEA peut, d’elle-même, faire accomplir les dispositions de la Charte en ce qui a trait à la participation citoyenne comme valeur intrinsèque du système démocratique, en raison du fait que, comme obligation internationale dérivée d’un traité, seuls les États ont pour attribution de réaliser et de garantir, par l’intermédiaire de leurs institutions et législations internes, l’instauration de la participation citoyenne en tant que valeur démocratique.
4. Le projet de Stratégie, en son paragraphe consacré aux « fondements politiques », affirme que les articles 1, 3 et 4 de la CDI soulignent que la participation citoyenne est un droit de la personne. Il n’existe pas de telle affirmation dans le texte de la Charte démocratique et, par conséquent, il pourrait s’agir d’une interprétation subjective.

5. De ce fait, le projet de Stratégie doit être réexaminé dans son intégralité, car il a été élaboré principalement sur la base d’une interprétation erronée de la CDI, pour justifier l’intégration ouverte et inconditionnelle des OSC dans l'Organisation.

II

6. Il est juridiquement irrecevable d’employer l’expression « société civile » en raison de son caractère exclusif et discriminatoire, puisqu’elle suppose, par contraposition, l’existence d’autres sociétés, ou d’autres types de société qui, ne possédant pas la qualité « civile », seraient exclues de toute participation. À titre d’exemple citons les réseaux sociaux, les conseils communaux, les associations de quartier et les groupes autochtones, parmi d’autres. Voir à ce titre la page 2 de la Stratégie.
7. La Charte démocratique interaméricaine ne traite pas seulement de la société civile mais, au sens large, de la participation des citoyens, de la femme, des enfants et des jeunes. Au vu de ce qui précède, nous demandons de remplacer l’expression « société civile » par un concept plus large, par exemple « organisations sociales », car cette expression suggère une plus grande capacité d’inclusion vis-à-vis de la participation des différentes formes d’organisations que constituent les habitants d’un État pour exprimer leurs revendications et diffuser, promouvoir ou défendre leurs intérêts.
III

8. Le fait d’établir la qualité obligatoire de la participation des OSC à toutes les tribunes de l'OEA, même au titre consultatif éventuel que l’on compte leur attribuer, impliquerait des débats interminables et permettrait l’entrée de groupements d’intérêt, qui n’obéissent qu’à un seul but subjectif et particulier, qui ne peut forcément correspondre à l’intérêt collectif et général de la population d’un pays, ce qui, loin d’être bénéfique, signifie l’introduction d’un élément de risque qui pourrait être néfaste pour la protection suprême des intérêts généraux et collectifs que les États sont appelés à préserver, ces États qui, en définitive, sont les membres, les décideurs et les sujets sur lesquels pèsent les éventuelles obligations nées de ces tribunes.
9. En conséquence, nous jugeons pertinent d’évaluer l’opportunité politique d’inclure au document à l’étude des dispositions qui relativisent la participation des ONG, en évitant l’exercice discriminatoire appliqué communément par certaines organisations internationales, en privilégiant la participation de telles organisations qui sont plus d’actualité, ont plus d’expérience et une plus grande renommée, ou celles qui peuvent se rendre plus facilement au siège de l'Organisation en raison d’un appui indirect qu’un État membre pourrait lui fournir.

10. Dans ce sens, nous proposons, comme mécanisme utile et adapté au fonctionnement propre d’un organisme international, que ce soit les États qui, dans chaque tribune respective et en considérant le thème spécifique devant être discuté, décident de solliciter ou non l’opinion des OSC, leur permettant ainsi de participer aux activités de l'Organisation, en qualité d’observateur.
11. Le projet de Stratégie, comme il est formulé, pose problème, laissant de nombreux éléments à la discrétion des OSC. Il faut expliquer leur dimension consultative, leur contribution du point de vue substantiel, ainsi que la pertinence que l’on compte leur accorder, en tenant compte que, au sein de l'OEA, les questions de fond sont des questions politiques, et que par pertinence l’on entend une qualité contraignante, deux prérogatives des États membres.
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